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LES POLITIQUES TERRITORIALES DE L’INSERTION ET DE L’EMPLOI
LA GOUVERNANCE DE LEURS OUTILS
LES MAISONS DE L'EMPLOI ET LES PLIE 

UNE RÉFLEXION POUR LE PROJET DE LOI DE L’ACTE III DE LA DÉCENTRALISATION

ETAT DES LIEUX ET PRATIQUES DE LA GOUVERNANCE EMPLOI - INSERTION SUR LES TERRITOIRES

RAPPEL DU MANIFESTE DE L’ALLIANCE VILLES EMPLOI
· Introduction
Le "Manifeste Alliance Villes Emploi" …a pour objet de vouloir affirmer définitivement  la compétence partagée des Intercommunalités en matière d’insertion et d’emploi et d’ancrer de façon totalement pérenne et définitive les politiques territoriales en matière d’insertion et d’ emploi articulées aux politiques de développement économique portées par les collectivités territoriales, communales et leurs groupements intercommunaux.
Participant au Service Public de l’Emploi, les EPCI souhaitent que leurs outils, expressions de leurs politiques « insertion emploi » sur les territoires, politiques de proximité, les Maisons de l’Emploi (MDE) et les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE), soient définitivement stabilisés dans l’environnement national des politiques de l’emploi
         

La compétence Emploi de droit est exercée par l’Etat. Le rôle des collectivités territoriales (compétence « de fait » depuis plus de 20 ans) est reconnu dans l’article 1 de la loi de programmation de cohésion sociale « les collectivités territoriales et leurs groupements concourent au service public de l’emploi », les compétences développement économique et politique de la ville sont attribuées aux intercommunalités (EPCI) par les lois relatives à l’intercommunalité. Les régions et les départements jouent également un rôle de premier plan notamment dans les politiques de formation et d’insertion.

Les élus locaux, 

Rappellent que :

· Ils ont des responsabilités devant les citoyens de leur territoire, dans les domaines du développement économique, de la formation, de l'insertion et de l'emploi.

· Ils construisent, animent des politiques de l'emploi, développent des stratégies territoriales, financent des dispositifs, pour la formation, pour l'insertion et l’emploi, et en corollaire des outils, (Maisons de l'emploi, PLIE, Missions locales), qui ont permis de mettre au point et d'expérimenter de nouvelles approches et de nouvelles méthodes.

· Ils sont les mieux à même d’élaborer, de piloter et de mettre en cohérence les politiques  territoriales, intégrant la formation, l’insertion et l’emploi, parce qu'ils sont acteurs du développement économique – et parce qu'ils connaissent bien leur territoire, ses habitants et ses acteurs, et qu'ils peuvent donc anticiper, être réactifs, agir dans la proximité, prendre en compte la globalité des problèmes de leurs citoyens, et innover. Ils sont les animateurs de leur territoire et en sont aussi le chef de file sur l’ensemble des politiques et notamment la politique de développement économique dont l’emploi est le corollaire.


Demandent :

· La construction d'un véritable partenariat Collectivités - Etat autour des politiques publiques de l’emploi sur l’ensemble des territoires et adaptées à chaque territoire, les élus locaux assurant le rôle du chef de file et de coordination des acteurs en partenariat étroit avec les Conseils Régionaux et les Conseils Généraux. Ce partenariat est rendu plus nécessaire encore, compte tenu du contexte de crise économique et sociale.

· La prise en compte des pratiques développées et des compétences exercées sur les territoires, des outils territoriaux, Maisons de l’Emploi, PLIE, Missions Locales en lien renforcé avec Pôle Emploi.

· Le développement de la création des Maisons de l'emploi sur tout le territoire national.

· Le renforcement de la prise en compte des Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi et des Maisons de l’Emploi dans les politiques d’insertion et dans la mise en œuvre du RSA

· [bookmark: _Toc58043214][bookmark: _Toc185660746]1.	Contexte
· [bookmark: _Toc58043215][bookmark: _Toc185660747]1.1	Les politiques de l'Etat
L’exposé des motifs du projet de loi relatif à la réforme du service public de l’emploi (janvier 2008) indique dans les principes de la réforme que : 
« Le Gouvernement s’est donné pour objectif de parvenir au plein-emploi d’ici 2012 », ce qui, outre la dynamisation de la croissance et l’accélération des créations d’emploi dans le secteur marchand, passe par un service public de l’emploi plus efficace du point de vue des entreprises comme des personnes à la recherche d’un emploi. 
Face à une crise économique sans précédent, à une augmentation grandissante de la précarité, à un affaiblissement des réponses individualisées et de proximité données aux citoyens par le Service Public de l'Emploi, ce dernier rencontre des difficultés tant en terme d'orientation des demandeurs d'emploi, que de leur accompagnement, et de la collecte des offres d'emploi à pourvoir. Ces difficultés appellent des réponses de proximité territoriale auxquelles les structures locales peuvent et souhaitent contribuer dans le respect de leurs compétences respectives.  Une réponse de proximité territoriale dans le cadre d’une action de dynamisation des territoires est nécessaire et primordiale.
Dès son installation, le 6 mai 2012,  le nouveau gouvernement a confirmé sa volonté de présenter devant le Parlement l’acte III de la décentralisation. Cette étape nouvelle de la décentralisation porterait de nouvelles compétences en matière de formation, d’insertion et d’emploi[footnoteRef:1] [1:  Ce texte en italique est un complément du Manifeste rédigé après son vote en AG du 5 avril 2012] 

 
· [bookmark: _Toc58043216][bookmark: _Toc185660748]1.2	Les  stratégies territoriales
 (
  
)Les Collectivités locales participent de façon tout à fait volontariste, sans véritablement de  compétence de droit, depuis plus de 20 ans[footnoteRef:2], à l’éclosion de ce champ nouveau d’intervention qu’est la politique territoriale ou la stratégie territoriale pour l’emploi, en tentant de les articuler avec les politiques publiques nationales de l’emploi.  Elles y participent de façon conséquente en développant des réponses territoriales dont l’objectif est à la fois d’apporter des réponses aux publics en recherche d’emploi et de construire les réponses en développant des projets en échos aux besoins des territoires et de leurs acteurs économiques. Afin de développer ces fonctions d’ingénierie territoriale, d’animation du territoire, les collectivités territoriales de premier niveau, les communes et les intercommunalités, ont créé des outils territoriaux, expression de leurs politiques territoriales de la formation, de l’insertion et de l’emploi, les Missions Locales, les PLIE et les Maisons de l’Emploi[footnoteRef:3].  [2:  Sur ce point voir le rapport d’information du Sénat de Patricia SCHILLINGER, pages7 et suivantes]  [3:  La chronologie de l’évolution des politiques de formation et d’insertion est annexée à cette note] 

Elles soulignent le caractère expérimental et novateur de ces outils territoriaux. Les MDE, expérimentales depuis 1989 sur quelques territoires, et développées dans le cadre de la loi de programmation de cohésion sociale depuis 2005, se situent dans cet esprit. Les PLIE, créés en 1990, ont depuis leur expérimentation été largement pérennisés et ont démontré leur efficacité sur les territoires en matière de retour à l’emploi des populations les plus éloignées de l’emploi.  
Ces deux outils territoriaux concourent à la réalisation des objectifs du service public de l’emploi en apportant des services complémentaires à ceux qui sont assurés par Pôle Emploi.
En créant et en présidant ces outils territoriaux, les Maires, les Maires adjoints, les Présidents des EPCI et leurs Vice-présidents ont pour responsabilité d'organiser le débat sur les stratégies territoriales de l'emploi en lien avec le développement économique de leur territoire – et d'animer la mise en œuvre de cette stratégie territoriale en s'appuyant simultanément sur plusieurs leviers pour : 
•	Prendre en compte les besoins du territoire, de sa population, de ses acteurs économiques,  
•	Observer et analyser les résultats de ces diagnostics afin de construire des réponses qui sont autant de résolutions aux difficultés rencontrées par les populations, aux déficits économiques du territoire et de ses acteurs. Le partenariat avec les PME et les TPE est, en la matière, déterminant.
•	Actionner la dynamique partenariale afin qu’ensemble les partenaires puissent élaborer des politiques locales d’emploi, d’inclusion active et de formation qualifiante. 
•  Participer à l’accompagnement des territoires dans le cadre des mutations économiques, développer les filières en tant que passerelles vers la transformation des métiers et de nouvelles niches d’activités, contribuer à anticiper et à accompagner les grands chantiers des territoires (ligne de métro, LGV, grand stade….)
•     Accompagner une mutation profonde des territoires afin de développer des emplois durables 
•	Animer le territoire en créant de l’interface entre tous les acteurs, du consensus sur l’élaboration de contrats territoriaux pour l’emploi, l’inclusion active et la formation.
•	Apporter des réponses d’accompagnement de proximité individualisé et une mise en cohérence des acteurs et des actions pour un retour à l’emploi durable des personnes à la recherche d’emploi en majorité non-inscrits à Pôle Emploi. 


TERRITORIALISATION des POLITIQUES NATIONALES de L’INSERTION et de  L’EMPLOI et POLITIQUES de L’INSERTION et de  L’EMPLOI TERRITORIALISEES

Territorialiser les politiques nationales de l’insertion et de l’emploi, et développer les politiques territorialisées de l’insertion et de l’emploi,  sont deux enjeux que les pouvoirs publics nationaux pour les premières et les collectivités territoriales pour les secondes ont poursuivi.

La déconcentration des crédits nationaux aux niveaux des territoires a permis de donner de plus grandes marges de manœuvre aux échelons régionaux de l’Etat (DIRECCTE) et de territorialiser les politiques nationales. 
« L’auto-détermination » de compétences de fait de la part des communes et des intercommunalités a conduit les collectivités territoriales locales et les intercommunalités à consacrer des financements importants sur une compétence de fait mais pas de droit, pour compléter et optimiser les fonds déconcentrés de l’Etat et les fonds décentralisés attribués aux autres niveaux de collectivités territoriales (Conseils Régionaux, Conseils Généraux) 

Ces deux niveaux d’action ont prédéterminé en quelque sorte une certaine avancée vers une future décentralisation en tentant, ainsi, de mieux coordonner la politique de l'emploi nationale avec les stratégies de développement économique, d’emploi et d’insertion ancrées sur les territoires et prenant en compte les déficits ou les besoins de ces périmètres. 

Les PLIE (Plans Locaux Pluriannuels pour l’Insertion et l’Emploi), les MDE (Maisons de l’Emploi) sont l’illustration du croisement sur les territoires de la territorialisation des politiques nationales et des politiques territorialisées. 

Leurs fondamentaux reposent sur une gouvernance plurielle, sur un partenariat large, sur une capacité forte d’observation du territoire et d’ingénierie et enfin sur une mobilisation à créer de la réponse collective ou individuelle aux difficultés rencontrées (besoins des territoires et besoins des personnes). 

Les Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE), puis les Maisons de l'Emploi (MDE) ont été créés à l'initiative des collectivités territoriales afin de mettre en œuvre la politique nationale de l'emploi sur les territoires, d'adapter son intervention aux spécificités des contextes locaux. Ils apparaissent comme l'aboutissement du processus de territorialisation et comme levier  dans la mise en œuvre des politiques publiques de l'emploi et de l'insertion. Ils permettent, via l'animation et la coordination d'un large partenariat, la mise en synergie des acteurs. Au sein des PLIE et des Maisons de l'Emploi, la présence et l'intervention des différents acteurs de l'emploi et de l'insertion permettent une convergence stratégique sur les territoires.




Les MAISONS DE L’EMPLOI, une GOUVERNANCE INOVANTE, un PARTENARIAT au SERVICE DES TERRITOIRES 
Les PLIE, un DISPOSITIF ANCRE SUR LES TERRITOIRES, une GOUVERNANCE PARTAGEE au CŒUR de la STRATEGIE EUROPENNE POUR  L’EMPLOI


1. Présentation des Maisons de l'Emploi et de leurs modalités de Gouvernance 

Les Maisons de l’Emploi sont des plateformes de mise en cohérence des politiques publiques (de l’emploi, de la formation, de l’insertion professionnelle, de la création d’entreprises, etc.) au service des demandeurs d’emploi, des salariés et des entreprises du territoire.
Au 1er août 2012, 196 Maisons de l’emploi labellisées, dont 195 MDE conventionnées avec l’Etat, sont réparties sur toutes les régions de France métropolitaine et dans les DOM et apportent une réponse innovante pour les territoires. 15 800 communes sont concernées par les périmètres des Maisons de l’Emploi, pour une population de 25 millions d’habitants.


Avec les PLIE et les Missions Locales, les Maisons de l'Emploi concourent à la réalisation des objectifs du Service Public de l'Emploi en apportant des services complémentaires. La Maison de l’Emploi est :
· un projet de territoire, outil de la stratégie territoriale en matière d’emploi et donc de dynamique de ce territoire,
· l’expression d’une politique territoriale de l’emploi construite et partagée avec l’Etat, Pôle Emploi et les Collectivités territoriales, principalement intercommunales, dont la collectivité initiatrice du projet de Maison de l’Emploi,
· un outil d’observation du territoire, d’analyse des difficultés des demandeurs d’emploi et des entreprises et de construction de projets qui concourent à améliorer la situation de l’emploi,
· un outil permettant d'associer les collectivités territoriales, de fédérer l'action des partenaires publics et privés et d'ancrer le Service Public de l'Emploi dans les territoires,
· l’expression de l’article 1 de la loi de cohésion sociale : les collectivités territoriales et leurs groupements concourent au Service Public de l’Emploi.

La loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 puis la loi du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du Service Public de l’Emploi ont consolidé le rôle des Maisons de l’Emploi au sein du Service Public de l’Emploi. Elles partagent notamment le diagnostic territorial et participent à la définition et à la mise en œuvre du plan d’actions du Service Public de l’Emploi.


Les Maisons de l'Emploi, conformément à l'arrêté du 21 décembre 2009 portant cahier des charges des Maisons de l'Emploi, sont le seul outil en France piloté par une Gouvernance tripartite composée des collectivités territoriales, de l'Etat et de Pôle emploi. Ce mode de Gouvernance est une innovation en France et démontre tout son intérêt sur les territoires. Il produit de la cohérence et la coordination essentielle au développement de l'emploi. Il permet l'association des collectivités territoriales à la mise en œuvre des politiques de l'emploi au niveau local mais aussi l'ancrage du Service Public de l'Emploi sur les territoires. 

Aussi, la Gouvernance des Maisons de l'Emploi est à la fois lieu de définition de la stratégie territoriale partagée, lieu d'échanges d'informations et lieu d'actions (Conseils d'Administration, Bureaux, Conseils d'Orientation, comités de pilotage) où les décisions se prennent, les projets partenariaux sont votés et financés. 

Certaines collectivités locales porteuses de Maisons de l'Emploi, de PLIE et de Missions Locales ont procédé à des rapprochements entre ces dispositifs pour une meilleure articulation et mise en cohérence des missions de chacun et des actions développées.

Au 1er janvier 2012, parmi les 195 MDE labellisées, 48 Maisons de l’Emploi portent juridiquement des PLIE. 54 PLIE et Maisons de l’Emploi sont des entités juridiques différentes entretenant un partenariat étroit et menant des actions communes. Enfin, sur les territoires des 93 Maisons de l’Emploi restantes, 4 PLIE ont été fermés ou ont intégré le périmètre du PLIE voisin et 89 territoires de MDE ne disposent d’aucun PLIE

Les portages juridiques communs peuvent concerner également les Missions Locales. En effet, sur un certain nombre de territoires, la région de la Picardie, sur décision conjointe du Préfet de Région et du Président du Conseil Régional, le département des Hauts de Seine, principalement, une trentaine de MDE portent juridiquement les Missions Locales avec ou pas un PLIE. Il ne s’agit en aucun cas de fusion. Le terme de fusion  est totalement inapproprié. Chaque outil conserve son identité de projet tout en rationalisant les fonctions administratives et de gestion souvent mutualisées pour une meilleure optimisation des coûts. Seul le portage juridique est commun, la comptabilité est analytique afin que la lisibilité des financements soit respecté.

Enfin, de nombreuses structures gardant chacune son identité juridique, MDE, PLIE et Mission Locale, sont présidés et dirigés par un Elu et un directeur communs.  
De plus, dans la très grande majorité des Maisons de l’Emploi, les Missions Locales et les PLIE quand ils sont autonomes juridiquement, sont membres du Conseil d’Administration et/ou du Bureau de la structure.


La Gouvernance politique  et stratégique des Maisons de l'Emploi a été définie dans les deux premiers cahiers des charges. 


 (
Extraits de l'Arrêté du 21 décembre 2009 portant cahier des charges des MDE
Extrait 1 - article 1.1 - Les membres de la Gouvernance
Une Maison de l'Emploi est structurée autour de membres constitutifs obligatoires, de membres constitutifs à leur demande et de partenaires associés :
les membres constitutifs obligatoires sont au nombre de trois : les collectivités territoriales ou leur groupement porteurs de projet, l'Etat et Pôle emploi ;
le conseil régional, le conseil général, les intercommunalités et les communes distinctes de la collectivité territoriale fondatrice, concourant au projet, sont, à leur demande, membres constitutifs ;
tous les acteurs locaux de la politique de l'emploi et de la formation professionnelle peuvent devenir des membres associés à la maison de l'emploi dès lors que leur admission a reçu l'accord préalable des membres dits "obligatoires".
Extrait 2 - Article 1.3 - Mise en place des conseils d'orientation
Les Maisons de l'Emploi disposent d'une réelle connaissance de l'activité et de l'emploi au niveau local. Il est, dès lors, indispensable qu'elles associent les acteurs économiques que sont les entreprises et les partenaires sociaux. Dans ce cadre, elles sont également amenées à développer des actions dans le champ de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territorialisées. 
Par conséquent, afin d'associer les entreprises et les partenaires sociaux (représentants patronaux et salariaux) à la définition des grandes orientations et au suivi des projets, il est souhaitable, quoique nullement obligatoire, que les Maisons de l'Emploi créent un conseil d'orientation ou toute structure aux missions équivalentes. Ils seront composés notamment des partenaires sociaux, des entreprises et de toutes autres personnalités qualifiées.
)
· 
Les  instances de la gouvernance tripartite

L'Alliance Villes Emploi a recensé, à partir des travaux de "Consolidation 2011 des Maisons de l'Emploi" engagés depuis avril 2012[footnoteRef:4], les différentes modalités d'organisation et d'animation de la Gouvernance développées sur les territoires par les Maisons de l'Emploi. 73 % des Maisons de l'Emploi ayant répondu à l'enquête ont été créées à l'initiative de structures intercommunales et sont portées par ces dernières (Communautés d'Agglomérations, Communautés Urbaines, Communautés de Communes, Syndicats de Pays, etc.). 16 % sont portées par une ou plusieurs communes et 7 % sont portées par des Conseils Généraux.  [4:  Les résultats présentés sont basés sur les réponses de 128 Maisons de l'Emploi du territoire national complets de cette enquête seront disponibles en fin d’année  2012.] 

Enfin, dans 4 % des situations, des collectivités territoriales de niveaux différents peuvent porter ensemble une Maison de l'Emploi. 

Associés aux membres fondateurs, de nombreux partenaires sont intégrés à la Gouvernance politique et stratégique des Maisons de l'Emploi, au sein du Conseil d'Administration de la structure ou de son Bureau : élus des Conseils Régionaux délégués aux politiques de l'emploi, élus des Conseils Généraux, représentants des organismes consulaires, organisations patronales et syndicats de salariés, organismes de formation, etc. 


· Les Conseils d’Orientation 

Depuis 2010, le souhait du législateur a été de permettre l’entrée des entreprises au sein de  Conseils d'Orientation.  Sur les 128 Maisons de l'Emploi, ayant répondu à l'enquête de Consolidation 2011 en cours de réalisation par l’Alliance Villes Emploi, 33 structures ont créé des conseils d'orientation soit une Maison de l'Emploi sur quatre s'est doté de cet outil de Gouvernance permettant l'élargissement du partenariat pour un dialogue social efficace et une réflexion coordonnée sur la construction d'une stratégie territoriale partagée. La création des Conseils d'Orientation a notamment permis l'intégration des partenaires sociaux (dans 69 % des instances créées) dont la représentation territoriale au sein des instances statutaires (Conseil d'Administration, Bureau) des Maisons de l'Emploi étaient dans certains cas rendue difficiles faute de moyens mobilisables par ces derniers pour intervenir à cet échelon territorial.

La présence des acteurs économiques (représentants des entreprises, des filières professionnelles, associations d'entreprises, etc.) ainsi que du Service Public de l'Emploi est forte dans l'ensemble des Conseils d'Orientation pilotés par les MDE. A ces acteurs s'ajoutent les organisations patronales  (dans 79 % des cas), les opérateurs de l'emploi et de l'insertion (SIAE, associations diverses, organismes de formation, opérateurs de la création d'activité - dans 97 % des cas) et d'autres membres tels que l'Education Nationale, les Universités, les OREF et autres organismes d'observation du marché du travail, de l'emploi et du développement économique.

L'animation et le pilotage des Conseils d'Orientation apportent une réelle valeur ajoutée sur les territoires dans la mesure où ils permettent la consultation stratégique de l'ensemble des parties prenantes et la création d'une dynamique territoriale au service du développement de la stratégie insertion - emploi.


· Les instances partenariales opérationnelles 

Afin de mettre en œuvre, suivre et évaluer le plan d'actions territoriales, les Maisons de l'Emploi animent des comités de pilotage thématiques ou groupes de travail. Ces instances opérationnelles sont chargées du développement effectif des politiques territoriales de l'emploi et de l'insertion définies par la Gouvernance politique et dont les orientations stratégiques sont impulsées par la Gouvernance stratégique.



2. Présentation des PLIE et de leurs modalités de Gouvernance 

Mis en œuvre, dès 1990,  par les collectivités locales et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), portés par différents types de structures (associations, Groupements d'Intérêt Public, établissements intercommunaux, etc.) et pilotés par des élus, les PLIE assurent la maîtrise d'ouvrage déléguée de la politique territoriale de l'insertion et de l'emploi. A ce titre, ils animent le volet insertion professionnelle des politiques territoriales d’insertion et d’emploi, et, leurs actions sont dévolues aux  publics les plus éloignés de l’emploi, cumulant des difficultés périphériques à l’emploi. 

Véritables plateformes de proximité, ils poursuivent des objectifs précis :

· Prévenir l'exclusion sociale et professionnelle en organisant des "parcours d'insertion professionnelle individualisés" dont le but est l'accès à l'emploi durable ;
· Organiser un accompagnement individualisé de proximité assuré par un référent unique ;
· Développer une ingénierie financière et technique de projets d'insertion durable dans l'emploi ;
· Mobiliser les partenaires institutionnels et les entreprises sur le territoire.
Au 1er août 2012, 181 PLIE couvrent près de 5500 communes sur tout le territoire national pour une population de près de 20 millions d'habitants.

Afin de répondre à ces objectifs, deux réseaux d'acteurs sont mobilisés au sein des PLIE. L'organisation de leur intervention au sein du PLIE est fixée dans le cadre d'un protocole d'accord. Il s'agit  du :

· Réseau des décideurs qui se compose de l'Etat (Préfet et DIRECCTE), des collectivités territoriales porteuses du PLIE, des Conseils Régionaux, des Conseils Généraux, des organismes publics, des acteurs économiques locaux, de Pôle emploi, des organisations patronales et des syndicats de salariés. Il a pour mission de fixer les orientations stratégiques des PLIE,  de garantir la mobilisation des moyens nécessaires à la mise en œuvre des parcours d'insertion, de suivre la réalisation des actions et de réaliser l'évaluation des PLIE. Ce réseau est structuré en deux instances de décision : le Comité de Pilotage, instance politique, et le Comité Opérationnel, instance pilote dans l'organisation du dispositif.

· Réseau des opérateurs de l'insertion qui se compose de l’ensemble des « bénéficiaires » au sens européen du terme. Ce sont les organismes de formation, les SIAE, associations intermédiaires, entreprises d’insertion, ETTI régies de quartier, 

· les groupements d'employeurs, Pôle Emploi etc. Ces opérateurs fournissent une offre 

· de service visant l'accompagnement et l'insertion professionnelle des bénéficiaires des PLIE. 

La mise en œuvre du suivi individualisé des parcours d'insertion nécessite une animation en continu des réseaux d'acteurs. Les PLIE veillent à la cohérence des actions d'insertion développées sur leurs territoires et à l'articulation des moyens mis en œuvre dans le cadre de la construction des parcours, animent le partenariat institutionnel avec les financeurs d'actions d'insertion, le partenariat opérationnel avec les opérateurs de terrain et le partenariat économique avec les entreprises et organisations professionnelles.

Depuis plus de 20 ans, les PLIE ont fait la preuve de leur efficacité en tant qu’outil de développement local afin d’améliorer le retour à l’emploi des publics concernés.

La méthodologie mise en œuvre par les PLIE repose sur des principes de territorialisation, de partenariat et de subsidiarité.
	
A ce titre, il convient de rappeler que :
· Le diagnostic partagé donne lieu à un plan d'actions pluriannuel comportant des objectifs quantitatifs en matière de sorties positives validées et des objectifs qualitatifs sur la mise en œuvre de parcours individualisés d'accès à l'emploi proposés aux personnes en difficulté du territoire. Ce plan d’actions s’appuie sur les dispositifs de droit commun et sur les actions et financements mis en place spécifiquement au titre du PLIE.

· Le plan d’actions est formalisé par un protocole d’accord signé par les Collectivités Territoriales ou leur groupement et l’Etat.

· La mise en œuvre de ces actions est confiée à un ensemble « de bénéficiaires » coordonnés par l’équipe d’animation du PLIE.


C’est le seul dispositif français qui ne soit pas financé par des fonds nationaux mais par les fonds des collectivités territoriales et le FSE tout en atteignant les objectifs à l’emploi qui lui sont assignés.
Le dispositif PLIE est le premier dispositif en France, depuis sa création, à avoir affiché un objectif clair de retour à l’emploi des publics accueillis, 50 % des publics accueillis doivent avoir retrouvé une insertion (sortie positive), pour 42 % un emploi durable (6 mois en emploi) et pour 8 % avoir validé une formation.
L’animation du territoire est la force du PLIE. Le PLIE met en mouvement le territoire. Il coordonne, au sein d’une plate-forme territoriale, les politiques publiques d’insertion et d’emploi à destination des personnes les plus en difficulté. C’est pourquoi il doit bénéficier d’un portage politique fort, afin de mobiliser les acteurs politiques, économiques et sociaux autour d’un projet commun sur les personnes les plus en difficulté, qu’il y ait ou non une Maison de l’emploi sur le territoire. Une des clefs de la réussite est d’articuler la stratégie politique définie au niveau intercommunal, qui prend appui sur le développement d’un bassin d’emploi, avec une action de proximité. En effet lorsque l’on travaille sur l’insertion, à plus forte raison celle des personnes les plus en difficulté, il faut agir au plus près du terrain et des quartiers. 
Le PLIE impulse des actions locales ; ce n’est pas un dispositif vertical assorti d’injonctions. En revanche, c’est un outil pour la politique locale de l’emploi. Le comité de pilotage, donc toutes les parties prenantes à la gouvernance du PLIE,  décide des actions qu’il construit sur le territoire à la suite d’une démarche de concertation.

3. Exemples de mise en œuvre de la Gouvernance des Maisons de l'Emploi au service de l'action sur les territoires

Première bonne pratique : la Gestion Prévisionnelle Territorialisée des Emplois et des Compétences, cœur de métier des Maisons de l'Emploi
 
Depuis leur création, les Maisons de l’Emploi ont coordonné des actions de Gestion Prévisionnelle Territorialisée des Emplois et des Compétences (GPTEC) qui sont désormais inscrites dans les politiques nationales impulsées par l’Etat (article 3.1.2  de l'arrêté du 21 décembre 2009 portant cahier des charges des Maisons de l'Emploi) et ce, grâce à leur capacité de fédération des acteurs dans la construction d'une stratégie territoriale partagée.

Le développement de projets de GPTEC nécessite la décision et l'implication d'un collège de décideurs politiques, composé de l'Etat et des collectivités territoriales. La présence de ces acteurs dans les instances politiques et stratégiques des Maisons de l'Emploi, donnent à ces dispositifs toute la légitimité pour impulser et coordonner les démarches de GPTEC. Elle permet de diagnostiquer les besoins en compétences des entreprises et de mobiliser les savoir-faire des différents acteurs du territoire pour la définition d'une réponse concrète, spécifique et adaptée.

De nombreux exemples démontrent que cette approche multi partenariale de proximité, totalement ancrée dans les réalités des entreprises, permet d’impulser une action préventive ou anticipatrice. Ainsi, les différents partenaires, représentants des employeurs, des filières professionnelles, des entreprises, opérateurs de l'emploi, de l'insertion et de la formation, organismes d'appui à la création/reprise d'entreprises, partenaires sociaux, OPCA, etc. coordonnent leurs interventions respectives et construisent des réponses communes  adaptées et complémentaires. 

Cette mise en synergie des acteurs se réalise au sein des instances politiques, stratégiques et opérationnelles des Maisons de l'Emploi afin de permettre :
· l’accompagnement des salariés concernés par les reconversions économiques vers le maintien d’une activité professionnelle et l’acquisition de nouvelles compétences, 
· l’accompagnement de la dimension emploi des grands projets de territoire en lien avec les professionnels de l’accompagnement à l’emploi et du développement économique,
· l’accompagnement des entreprises locales ou qui s’implantent sur le territoire à la gestion de leurs ressources humaines (développement de nouvelles compétences, démarches de recrutements, etc.)

Les Maisons de l’Emploi portent des plateformes de ressources humaines et d’aide aux services à la personne en lien avec les acteurs économiques de ces secteurs et en particulier auprès des TPE et PME. Elles contribuent également au  développement des services à la personne vers des emplois de qualité.

Deuxième bonne pratique : le projet Maisons de l’Emploi et Développement Durable 


Depuis 2010, l'Alliance Villes Emploi et l'ADEME co-pilotent le projet national "Maisons de l'Emploi et Développement Durable". Répondant pleinement aux objectifs économiques, sociaux et environnementaux fixés par le Grenelle de l'environnement et s'inscrivant pleinement dans le cadre du Plan de mobilisation des filières et des territoires pour le développement des métiers de la croissance verte. Ce projet s'inscrit pleinement dans le cahier des charges national des Maisons de l'Emploi et ce dans chacune des missions confiées aux Maisons de l'Emploi par l'Etat dans les 5 axes d'intervention. 

Il a d'ores et déjà permis à 33 Maisons de l'Emploi et à leurs partenaires locaux d'anticiper et de mieux appréhender les conséquences du Grenelle de l'environnement sur l'emploi, la formation et l'acquisition des compétences. Ainsi, depuis le démarrage du projet, 1 500 partenaires (élus, professionnels du bâtiment et des énergies renouvelables, partenaires sociaux, techniciens des collectivités territoriales, représentants de l'Etat et de Pôle emploi, formateurs, etc.) se sont mobilisés activement et ont participé à la mise en œuvre de 470 actions territoriales sur des filières ciblées comme propices au développement des métiers de la croissante verte (bâtiment, énergies renouvelables, métiers de la mer, agriculture, etc.). 

Les actions relèvent de la sensibilisation - information - communication des acteurs locaux et des publics, de l'adaptation de l'offre de formation aux besoins du Grenelle, l'accès à l'emploi et l'insertion des publics, l'accompagnement des entreprises, et plus largement le développement local y compris la lutte contre la précarité énergétique. 
Ce projet a un impact politique fort et constitue un exemple réussi de ce que peuvent accomplir les MDE. Elles ont confirmé leur capacité à animer et fédérer l'ensemble des acteurs du territoire, à conduire une double action de diagnostic, d'anticipation et de développement de l'emploi, à engager et coordonner des projets de GPTEC, à apporter des réponses spécifiques aux besoins particuliers recensés sur le territoire et à mettre leur territoire en mouvement. 
En fin 2012, 10 nouveaux bassins d’emploi bénéficieront d'une formation et d'un accompagnement pour la mise en œuvre d'initiatives territoriales d'anticipation des besoins en emploi et en formation en lien avec les enjeux du développement durable.


4. Exemples de mise en œuvre de la Gouvernance des PLIE au service de l'action sur les territoires 

Première bonne pratique : La Clause Sociale dans les marchés publics

Les PLIE sont des acteurs majeurs du développement de l'insertion et de l'emploi sur les territoires.  Depuis 1995, les PLIE (qui seront suivis dans cette démarche par les Maisons de l'Emploi à partir de 2005), ont permis d'utiliser la commande publique comme levier de développement de l'insertion professionnelle et de l'accès à l'emploi.

Conçus comme des plateformes territoriales associant les collectivités locales, l'Etat, et les partenaires de l'insertion, les PLIE se sont engagés dans le développement de la clause sociale en initiant et développant la stratégie de guichet unique et partenarial.

En effet, la mise en œuvre des clauses sociales fait intervenir différents acteurs : maîtres d'ouvrage, entreprises, structures de l'IAE, structures d'accueil et d'accompagnement des publics, etc. Ces acteurs ont besoin d'être coordonnés. Ce rôle de coordination est assuré par les facilitateurs de la clause sociale, dont la majorité sont des salariés des PLIE et/ou des MDE. La réussite des opérations, au regard de la diversité des acteurs concernés, dépend essentiellement de la bonne coordination des actions en amont, pendant en amont, pendant, et en aval de la consultation. 
Ainsi, les facilitateurs remplissent le rôle de "guichet unique", d'interface entre les donneurs d'ordre, les services techniques et juridiques, les entreprises et les acteurs de l'emploi et de l'insertion des territoires (prescripteurs, SIAE, etc.) 

D'après l'enquête nationale sur la mise en œuvre des clauses sociales conduite par l'Alliance Villes en fin d'année 2010, les facilitateurs de la clause sociale interviennent auprès de 1 132 donneurs d'ordre, communes, bailleurs sociaux, EPCI, Sociétés d'Economie Mixte, Régions, Départements, Services de l'Etat, établissements publics et hôpitaux. Sur 90 territoires dans lesquels les clauses sociales ont été intégrées, ce sont plus de 13 millions d'heures d'insertion qui ont été dégagées au bénéfice  des publics éloignés de l'emploi. Sur 81 structures ayant renseigné l'enquête nationale sur cet élément, ce sont
 4 324 contrats de travail (dont 42 % sont des CDI, 25 % sont des CDD, 20 % sont des contrats de professionnalisation, 7 % des contrats aidés et 6 % des contrats intérimaires) qui ont été réalisés. De plus, les résultats ont montré que 67 % des publics bénéficiaires sont en contrat de travail ou en formation qualifiante 6 mois après la fin du dispositif et 80 % le sont 12 mois après la fin du dispositif.

Ces résultats ont été possibles grâce à l'ensemble du réseau de professionnels partenaires :
· la relation entre le facilitateur et les donneurs d'ordre en amont de la commande puis pendant tout le déroulé du processus du marché
· l'orientation et la mobilisation des publics via les Missions Locales, Pôle emploi, les SIAE, les PLIE, les services d'insertion des collectivités territoriales, etc.
· la mobilisation de l'offre d'insertion et des entreprises pour la mise en œuvre opérationnelle des clauses
·  la mobilisation des opérateurs de l'emploi pour le placement des bénéficiaires à la fin du dispositif

L'encadrement des facilitateurs par les PLIE représente une réelle valeur ajoutée. Ils apportent des solutions concrètes et pragmatiques aux donneurs d'ordre et aux entreprises grâce à leur large réseau de partenaires, chacun étant compétent dans son domaine (organismes de formation, référents socioprofessionnels, ETTI, EI, etc.).


La mise en œuvre de la Clause sociale, inventée par les PLIE en 93,  dans l’ensemble des marchés, des collectivités territoriales depuis 93, de l’ANRU depuis 2004, de l’Etat depuis 2008, dans les PPP depuis 2012, est une véritable démarche partenariale atteignant des objectifs de retour à l’emploi tout à fait important au bénéfice des populations les plus éloignées de l’emploi. 

Deuxième bonne pratique : l’accompagnement très renforcé et coordonné par un référent unique

L’accompagnement très renforcé des participants est un accompagnement sur-mesure avec un nombre limité de participants suivis par chaque référent, coordonné avec l’ensemble des autres partenaires du territoire. L’accompagnement global de la personne, individuel et personnalisé, s’effectue en réseau avec les acteurs du territoire, sans limite de durée, en articulant des actions  individuelles et collectives. Il est important que chaque parcours soit adapté au besoin de la personne, avec des rendez-vous fréquents jusqu’à l’accès à l’emploi et pendant les 6 premiers mois dans l’emploi pour garantir l’insertion durable dans l’emploi. 
Cependant des réflexions actuelles sur cet accompagnement très renforcé des participants soulignent quelques difficultés. Les référents de parcours notent un manque de moyens face à des problématiques sociales de plus en plus lourdes et aux exigences de plus en plus importantes du monde économique. Ensuite, la généralisation du RSA a eu un impact négatif pour deux tiers des PLIE qui ont répondu à une étude conduite dans l’année 2011 par Alliance Villes Emploi. Une perte du public « allocataires du RSA » est notamment évoquée, en raison des déficits du dispositif d’orientation. D’autre part les financeurs privilégient aujourd’hui les circuits courts vers l’emploi. Il est de plus en plus difficile de construire des parcours longs avec toutes les marches nécessaires pour accéder à l’emploi. Le dernier élément est la diminution du nombre de référents de parcours liée, entre autres, à la baisse du FSE.
Les parcours sont :
· co-construits par le participant et « son référent unique de parcours » qui en est le garant et l’accompagne jusqu’à 6 mois dans l’emploi.
· l’enchaînement d’actions et d’étapes de travail, de formation et d’aide à la recherche d’emploi, mise en place en fonction des besoins des participants
· la coordination du parcours avec l’ensemble des autres partenaires ou acteurs de l’emploi du territoire concernés

Les référents de parcours des PLIE sont le plus souvent employés par différentes structures telles que les agences Pôle emploi, les Missions Locales, les CCAS, des associations. Ils sont financés par le PLIE et coordonnés par sa Structure d’Animation et de Gestion.

Les bénéficiaires (ex opérateurs) sont les structures qui reçoivent et accompagnent les participants dans le cadre de leurs différentes étapes de parcours vers l’emploi. Ils peuvent être structure d’insertion, organisme de formation…Ils sont sélectionnés après appel d’offre ou appel à projets du PLIE. Ils signent avec le PLIE un acte d’engagement qui peut prendre la forme d’une convention ou d’un marché public, pour chaque action déterminée. L’accompagnement du participant chez le bénéficiaire peut être assuré par un référent d’étape.

La Structure d’Animation et de Gestion du PLIE coordonne et anime l’action de l’ensemble des partenaires en lien avec la gouvernance réunit en Comité de Pilotage. 
Elle anime les  référents de parcours (quel que soit leur employeur), les soutient, assure le partage des connaissances, des compétences, des outils et des expériences pour enrichir les pratiques et veille à la bonne réalisation des objectifs d’accompagnement et de retour à l’emploi. 
Cette coordination permet aux PLIE d’obtenir les résultats qui sont les leurs.

Les MAISONS DE L’EMPLOI, les PLIE, et les différents niveaux de GOUVERNANCE TERRITORIALE  

La complexité engendrée par l'existence des différents niveaux de Gouvernance territoriale (niveau communal et intercommunal pour l’insertion, l’emploi et le développement économique, niveau départemental pour le RSA et l’insertion sociale, niveau régional pour la formation et le développement économique)  a nécessité une recherche de plus grande synergie entre les acteurs, le rôle de coordination ayant été dévolu  par la  loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 et consolidé par la loi du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du Service Public de l’Emploi.

 Ainsi les Maisons de l'Emploi concourent aux travaux réalisés dans le cadre du Service Public de l'Emploi, au niveau local mais aussi au niveau régional, en apportant un diagnostic précis de la situation socio-économique des territoires, en présentant leurs initiatives, et en concourant à la mise en œuvre du plan d'actions du Service Public 
Depuis la mise en œuvre des nouveaux SPEL par le Ministre du Travail (dernier trimestre 2011), les MDE sont très souvent amenés à co-animer ces rencontres et à présenter leurs plans d’actions.

L'articulation entre les Maisons de l'Emploi, des PLIE et Pôle emploi a été formalisée afin de garantir des partenariats de qualité au service des demandeurs d'emploi et des entreprises des territoires :
· Un accord-cadre 2010-2014 portant sur les relations partenariales entre les Maisons de l'Emploi et Pôle emploi a été cosigné par Pôle emploi, le Ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi et l'Alliance Villes Emploi le 11 février 2010. 
· Un accord-cadre 2010-2013 portant sur les relations partenariales entre les PLIE et Pôle emploi a été cosigné par Pôle emploi et l'Alliance Villes Emploi le 11 février 2010.
L'articulation entre les structures se fait aussi bien au niveau stratégique et politique qu'au opérationnel.

Aussi, les Maisons de l'Emploi et les PLIE sont amenés à travailler aux côtés des Conseils Régionaux et des Conseils Généraux et notamment :
· au sein des instances partenariales stratégiques et techniques des Conseils Régionaux liées à la définition des CPRDFP ;
· au sein des dispositifs territoriaux financés par les Conseils Régionaux tels que les Contrats de Territoires Emploi Formation, les Contrats de Développement, etc. ;
· au sein des instances départementales telles que les Commissions Départementales de l'Insertion ; 
Leur participation dans ces différentes instances relève de plusieurs champs dont le partage du diagnostic et la construction de réponses partagées, la participation stratégique à l'élaboration des CPRDFP, des PDI, etc.

Les PLIE peuvent participer également aux instances externes telles que le Conseil Départemental de l’Insertion par l’Activité Economique (CDIAE), à la Commission Départementale de l’Insertion (CDI), à la Commission Locale de l’Insertion (CLI) et au CTA avec Pôle emploi.

Les Maisons de l'Emploi et les PLIE devraient dessiner dans l’avenir le niveau infra régional sur lequel les Conseils Régionaux pourraient s’appuyer pour que les politiques nationales et régionales soient ancrées dans les territoires. 

En effet, les MDE et les PLIE favorisent la mobilisation et la fédération d'un réseau large d'acteurs. 
Ils sont des lieux de dialogue territorial sur l'emploi et l'insertion. 
Ils sont des lieux d'élaboration et de pilotage de projets partagés.
Ils contribuent à mettre en mouvement les territoires.  Animer et mettre en mouvement un territoire signifie savoir saisir toutes les opportunités qui vont contribuer à la dynamique du territoire, à être sources de richesse et à aider aux mutations nécessaires et à être en particulier lieu de dialogue, d’ingénierie et de partenariat permanent. 

Les Maisons de l'Emploi et les PLIE permettent, grâce à la Gouvernance partagée et à la mutualisation des moyens, de mettre en cohérence et de renforcer ces services et ces fonctions au bénéfice de l'ensemble des citoyens et des acteurs économiques des territoires dans le cadre d'une politique de développement et pas uniquement une politique d’intermédiation qui est dévolue à Pôle Emploi et qui ne peut être désormais  qu’un volet des politiques de l’insertion et de l’emploi national.
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